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BUREAU DE L’OIM MAROC
	[bookmark: _Hlk161320733]APPEL À MANIFESTATION D’INTÉRÊT



Section I – Présentation de l’appel à manifestation d’intérêt
1. Calendrier
	Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt
	OIM/RBT/AMI/2026/09

	Titre du projet 
	Appui au Royaume du Maroc : coordination et gouvernance pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et le trafic de migrants (PX0734)

	Date de publication
	01/10/2026

	Date limite de dépôt des candidatures
	15/10/2026

	Date de début de la mise en œuvre
	01/11/2026



2. Site(s)
Maroc
3. Secteur(s) et domaine(s) de spécialisation
Migration et protection des victimes de traite
4. Entité à l’origine de la publication
Organisation internationale pour les migrations (OIM) Maroc, Rabat           
5. Contexte dans lequel s’inscrit le projet
Le Maroc, en tant que pays d’origine, de transit et de destination, est au cœur de dynamiques migratoires complexes reliant l’Afrique subsaharienne, le Maghreb et l’Europe. Ces dynamiques, caractérisées par des flux migratoires mixtes, exposent les personnes migrantes, demandeuses d’asile et réfugiées à des risques accrus d’exploitation, et de la traite des êtres humains (TEH).
Les risques de traite et d’exploitation touchent particulièrement les personnes en situation de vulnérabilité, y compris les femmes, les enfants et les personnes en situation de précarité socio-économique. Les besoins demeurent importants en matière de détection, d’identification, de référencement, d’assistance, de protection et de réintégration des potentielles victimes de traite des êtres humains (PVdT), qu’elles soient marocaines ou migrantes.
Face à ces enjeux, le Royaume du Maroc a engagé d’importantes réformes juridiques et institutionnelles, notamment à travers la Stratégie Nationale d’Immigration et d’Asile (SNIA), la loi 27-14 relative à la lutte contre la traite des êtres humains et la création de la Commission nationale de coordination des mesures de lutte et de prévention contre la traite des êtres humains (CNCLT) et l’adoption du mécanisme national de référencement (MNR) en 2023. Ces avancées témoignent d’une volonté de renforcer une approche fondée sur les droits humains, la coordination institutionnelle et la protection des personnes vulnérables.
Projet général
Dans ce cadre, l’OIM Maroc met en œuvre, en partenariat avec FIAP et CIVIPOL, le programme Appui au Royaume du Maroc : coordination et gouvernance pour la prévention et la lutte contre la traite des êtres humains et le trafic de migrants, financé par l’Union européenne, via la Commission européenne, DG MENA (Direction générale du Moyen-Orient, de l’Afrique du Nord et du Golfe). Ce programme vise à renforcer la gouvernance, la coordination et les capacités des acteurs nationaux en matière de prévention et de lutte contre le trafic illicite des migrants, et la TEH.
L’intervention de l’OIM vise notamment à améliorer l’accessibilité et la qualité des services de protection, d’assistance, d’accompagnement et de référencement pour les PVdT, en soutenant des réponses coordonnées, individualisées et adaptées aux besoins des PVdT.

Le présent appel à manifestation d’intérêt s’inscrit dans cette dynamique et vise à sélectionner deux organisations de la société civile en mesure d’assurer un accompagnement individualisé des PVdT, marocaines ou migrantes, adultes ou enfants, en lien avec le mécanisme national de référencement (MNR), les dispositifs institutionnels et communautaires existants ainsi que les services spécialisés disponibles aux niveaux national et territorial.
Cette initiative s’inscrit en complémentarité avec les efforts déployés pour renforcer et opérationnaliser le mécanisme national de référencement des victimes de traite des êtres humains, adopté par le Royaume du Maroc comme cadre national de coordination, d’identification, d’orientation, de protection et de prise en charge des victimes. Dans ce cadre, les organisations de la société civile (OSC) partenaires contribueront, conformément à leur mandat, à la mise en œuvre opérationnelle du MNR en participant à la détection, à l’identification, à l’assistance et au référencement des PVdT, en articulation avec les institutions et structures compétentes.
Le dispositif repose sur une coopération étroite entre les différents acteurs impliqués dans la détection, l’identification, le référencement et la prise en charge des PVdT. Les situations potentielles de traite pourront être détectées ou signalées par divers intervenants, notamment les autorités compétentes, les services sociaux, sanitaires et judiciaires, les acteurs de la protection de l’enfance, les organisations de la société civile ainsi que les structures territoriales du Conseil national des droits de l’Homme (CNDH), notamment les Commissions régionales des droits de l’Homme (CRDH). Ces acteurs pourront orienter les personnes concernées vers les OSC partenaires conformément aux procédures prévues dans le cadre du MNR.
Les OSC sélectionnées interviendront principalement comme acteurs de protection, d’assistance et de gestion de cas. Elles recevront les PVdT référées par les acteurs compétents, procéderont à une évaluation individualisée de leurs besoins, mettront en œuvre les mesures d’assistance appropriées et assureront, lorsque nécessaire, leur référencement vers d’autres services spécialisés ou institutions compétentes. Elles contribueront également au suivi des orientations effectuées et au partage des informations pertinentes avec les acteurs concernés, dans le respect des principes de confidentialité, de protection des données et du consentement des PVdT.
Les OSC partenaires contribueront à la mise en œuvre du mécanisme national de référencement à travers la détection, l’identification, l’assistance directe et la gestion de cas de traite. Elles assureront également le référencement et l’orientation des PVdT vers les services spécialisés compétents et, lorsque requis par leur situation de vulnérabilité ou leurs besoins de protection, vers les OSC qui gèrent les structures d’hébergement adaptées. L’accès à l’hébergement constitue ainsi une modalité de prise en charge parmi d’autres et s’inscrit dans un parcours de protection plus large fondé sur une évaluation individualisée des besoins de chaque PVdT.
À travers cette approche, les OSC partenaires contribueront à renforcer l’effectivité du mécanisme national de référencement au niveau territorial, en assurant la continuité du parcours de protection des PVdT depuis leur détection et leur orientation jusqu’à leur accompagnement, leur rétablissement et, lorsque pertinent, leur réintégration.
6. Objectifs de l’appel à candidatures
L’objectif du présent appel est de sélectionner deux organisations de la société civile pour assurer, pendant une période de dix-huit (18) mois, la protection, l’assistance, l’accompagnement et la réintégration de quarante (40)  PVdT, marocaines ou migrantes, adultes ou enfants, sur la base d’une approche individualisée, centrée sur les droits et les besoins des PVdT. 
Les organisations sélectionnées contribueront également au fonctionnement de la chaîne de détection, d’identification et de référencement des PVdT, en assurant la prise en charge des personnes qui leur sont orientées par les acteurs compétents et en facilitant, lorsque nécessaire, leur référencement vers les services institutionnels, sociaux, sanitaires, judiciaires ou de protection appropriée. 

Objectifs spécifiques et responsabilités des organisations partenaires
Chaque organisation partenaire sera chargée d’identifier et d’accompagner vingt (20) PVdT, soit quarante (40) PVdT au total pour les deux organisations sélectionnées, à travers les interventions suivantes :
6.1. Identification, évaluation des besoins et assistance directe
Contribuer à la détection et à l’identification de situations potentielles de traite des êtres humains, en coordination avec les acteurs compétents et conformément aux procédures et mécanismes de référencement applicables. 
· Recevoir et prendre en charge les PVdT qui lui sont orientées ou référées par les acteurs compétents, notamment les services institutionnels, sociaux, sanitaires, judiciaires, les acteurs de protection de l’enfance, les OSC et, le cas échéant, les structures territoriales compétentes du CNDH/CRDH.
· 
· Identifier et/ou accueillir vingt (20) PVdT, quelle que soit la forme d’exploitation subie, y compris lorsque celles-ci sont orientées vers l’organisation dans le cadre du mécanisme national de référencement.
Réaliser une évaluation initiale et individualisée des besoins, vulnérabilités et risques de chaque PVdT.
Élaborer, lorsque pertinent, un plan d’assistance individualisé définissant les services et orientations nécessaires.
Assurer, lorsque nécessaire, le référencement de la personne vers les services compétents et appropriés, conformément à ses besoins et à son consentement, lorsque celui-ci est requis.
Protection et assistance de base
Fournir une assistance adaptée aux besoins fondamentaux des PVdT, notamment alimentation, vêtements, kits d’hygiène et autres besoins essentiels.
En cas de besoin, faciliter l’accès à un hébergement approprié, notamment par l’orientation des PVdT vers les organisations de la société civile gestionnaires de centres d’hébergement ou vers d’autres structures de protection adaptées.

· Assurer le transport ou l’accompagnement nécessaire pour accéder aux services de protection et d’assistance.
6.2. Accès aux services spécialisés
· Faciliter l’accès aux services de santé à travers l’orientation, l’accompagnement et, lorsque nécessaire, la prise en charge des consultations médicales, traitements et médicaments.
Assurer le suivi des orientations effectuées et documenter les services reçus.
Orienter les PVdT vers les services spécialisés compétents, notamment en matière de protection, de santé, de soutien psychosocial, de justice, d’assistance juridique et administrative, conformément aux besoins identifiés. 
· Lorsque la situation relève du champ de compétence d’un acteur institutionnel ou d’un dispositif spécifique, assurer le référencement approprié et la coordination avec l’acteur concerné.
Accompagnement psychosocial
Fournir un accompagnement psychosocial individualisé visant notamment le rétablissement, la stabilisation et l’autonomisation des PVdT.
Orienter les PVdT vers des services spécialisés lorsque leurs besoins dépassent les capacités de l’organisation.
Assistance juridique et administrative
Informer les PVdT de leurs droits et des mécanismes de protection disponibles.
· Les accompagner, lorsque nécessaire, dans leurs démarches administratives et juridiques.
· Assurer les orientations appropriées vers les services compétents en matière de protection, de justice et de réparation.
6.3. Réintégration et retour volontaire

Lorsque l’évaluation des besoins met en évidence la pertinence d’un accompagnement vers l’autonomie et l’inclusion durable, mettre en œuvre des mesures de réintégration sociale et/ou économique en faveur d’au moins dix (10) des vingt (20) PVdT accompagnés par chaque organisation.
Élaborer, pour chaque PVdT concernée, un plan de réintégration individualisé fondé sur ses besoins, ses capacités, son projet de vie, ainsi que les opportunités et ressources disponibles dans son environnement.
Mettre en œuvre, selon les besoins identifiés, des mesures favorisant l’inclusion sociale et économique des PVdT, notamment à travers l’accès à la formation professionnelle, à l’emploi, aux activités génératrices de revenus, à l’éducation, au développement des compétences, à la réinsertion familiale ou communautaire, ou à toute autre solution pertinente contribuant à leur autonomisation.
Assurer le suivi de la mise en œuvre des plans de réintégration et documenter les résultats atteints, notamment en ce qui concerne l’accès effectif des PVdT aux opportunités et services identifiés.
Aux fins du présent appel à manifestation d’intérêt, une PVdT sera considérée comme ayant bénéficié d’un accompagnement à la réintégration lorsqu’elle aura bénéficié d’au moins une mesure structurée visant son inclusion sociale et/ou économique, mise en œuvre dans le cadre d’un plan de réintégration individualisé et documenté. Ces mesures se distinguent de l’assistance d’urgence, de l’assistance directe et des activités de gestion de cas, qui répondent principalement à des besoins immédiats de protection et d’accompagnement.

Retour volontaire et réintégration
Informer les PVdT migrantes qui souhaitent retourner volontairement dans leur pays d’origine des possibilités d’assistance disponibles.
· Référer les personnes éligibles et souhaitant retourner volontairement dans leur pays d’origine vers le programme d’Aide au Retour Volontaire et à la Réintégration (AVRR) de l’OIM.
· Assurer la coordination et le suivi du référencement avec l’équipe compétente de l’OIM.
6.4. Gestion de cas, coordination et suivi
Assurer un suivi individualisé et documenté de chaque PVdT pendant toute la période d’accompagnement.
Maintenir un dossier individuel pour chaque PVdT, dans le respect des règles de confidentialité et de protection des données.
· Documenter les services fournis, les orientations effectuées et les résultats obtenus.
· Assurer la clôture du dossier lorsque les objectifs d’accompagnement ont été atteints ou lorsqu’une autre solution appropriée a été identifiée.
Coordination et référencement

Contribuer à la mise en œuvre opérationnelle du mécanisme national de référencement des victimes de traite des êtres humains, dans le cadre de son mandat et de ses responsabilités. 
· Assurer la réception et le traitement des orientations provenant des acteurs compétents, notamment les services institutionnels et territoriaux, les services sociaux, sanitaires et judiciaires, les acteurs de protection de l’enfance, les OSC et, le cas échéant, le CNDH et les CRDH. 
· Assurer un référencement approprié, sécurisé, documenté et, lorsque nécessaire, accompagné des PVdT vers les services compétents, sur la base des besoins identifiés. 
· Maintenir une coordination fonctionnelle avec les acteurs institutionnels compétents, notamment le CNDH/CRDH, la Commission nationale de coordination des mesures de lutte et de prévention contre la traite des êtres humains (CNCLT) et les services concernés, conformément aux procédures nationales applicables. 
· Assurer le retour d’information nécessaire sur les orientations et la prise en charge, dans le respect de la confidentialité, de la protection des données et des droits des PVdT. 
· Participer aux réunions, concertations et activités de coordination liées à l’identification, au référencement et à la prise en charge des PVdT, notamment celles organisées dans le cadre du mécanisme national de référencement et/ou avec l’appui de l’OIM. 
· Contribuer à l’amélioration des pratiques de référencement en signalant, dans le respect des règles de confidentialité, les éventuelles difficultés rencontrées dans l’orientation et l’accès aux services.
6.5. Protection de l’enfant et capacités de l’équipe

Lorsqu’une PVdT est un enfant, assurer une prise en charge adaptée à son âge, à son degré de maturité, à son sexe et à ses besoins spécifiques, conformément au principe de l’intérêt supérieur de l’enfant et aux normes nationales et internationales de protection de l’enfance.
Veiller à ce que toute décision relative à la protection, à l’assistance, à l’hébergement, au référencement ou à la réintégration d’un enfant soit fondée sur une évaluation individualisée de sa situation, de ses besoins de protection, des risques auxquels il est exposé et de son intérêt supérieur.
Mettre en œuvre des mesures de sauvegarde et de protection de l’enfance garantissant la sécurité, la confidentialité, la participation de l’enfant selon son âge et son niveau de maturité, ainsi que la prévention de toute forme de violence, d’exploitation, de maltraitance, de négligence ou de revictimisation.
Assurer une coordination étroite avec les autorités et services compétents en matière de protection de l’enfance, notamment pour l’évaluation des risques, la détermination de l’intérêt supérieur de l’enfant, l’hébergement, l’accompagnement, la réunification familiale lorsqu’elle est jugée appropriée et conforme à son intérêt supérieur, ainsi que le référencement vers les services spécialisés compétents.
Lorsque nécessaire, contribuer aux mécanismes de coordination et de gestion de cas en matière de protection de l’enfance afin de garantir une réponse multidisciplinaire, cohérente et adaptée aux besoins de l’enfant.
Veiller à ce que tout référencement ou transfert d’un enfant soit effectué conformément aux procédures nationales de protection de l’enfance, dans le respect de la confidentialité, de la protection des données personnelles et du principe de l’intérêt supérieur de l’enfant.
S’assurer que les membres de l’équipe intervenant auprès des enfants disposent des compétences et connaissances nécessaires en matière de protection de l’enfance, d’identification des risques et de communication adaptée aux enfants.

Équipe multidisciplinaire
Mobiliser une équipe multidisciplinaire qualifiée et disposant d’une expérience pertinente en matière de protection, d’assistance aux personnes vulnérables et/ou de traite des êtres humains, comprenant notamment les compétences nécessaires en travail social/case management, accompagnement psychosocial et assistance juridique.

6.6. Couverture géographique et complémentarité territoriale
Les organisations sélectionnées devront démontrer leur capacité à assurer la détection, l’assistance, le référencement et le suivi des potentielles victimes de traite des êtres humains dans leurs zones d’intervention respectives. Une attention particulière sera accordée aux propositions couvrant des régions prioritaires pour le projet, notamment Marrakech- Safi et Souss-Massa, ainsi qu’à la capacité des organisations à assurer une complémentarité territoriale permettant de maximiser la couverture géographique et l’accès aux services de protection. Les candidat(e)s sont invités à préciser leur ancrage territorial, leurs partenariats locaux et les mécanismes de coordination prévus avec les acteurs institutionnels et associatifs présents dans les zones ciblées.
6.7. Participation en consortium
Les candidatures présentées sous forme de consortium sont autorisées. Dans ce cadre, une organisation chef de file peut soumettre une proposition en partenariat avec une ou plusieurs autres organisations de la société civile disposant de compétences ou d’un ancrage territorial complémentaires.
Le consortium devra démontrer la valeur ajoutée de ce partenariat en matière de couverture géographique, d’expertise technique, de capacité de détection, d’assistance, de référencement et d’accompagnement des PVdT.
L’organisation chef de file sera l’interlocuteur principal de l’OIM et portera la responsabilité globale de la mise en œuvre, de la coordination, du suivi programmatique et financier ainsi que du respect des obligations contractuelles.
Les rôles et responsabilités de chaque membre du consortium devront être clairement décrits dans la proposition. Les organisations partenaires devront démontrer une expérience pertinente et une capacité opérationnelle en lien avec les activités prévues.
Les consortiums associant une organisation disposant d’une expérience confirmée dans la gestion de projets et la protection des victimes à une organisation locale disposant d’un fort ancrage communautaire ou territorial sont encouragés, afin de favoriser le renforcement des capacités des acteurs locaux et une meilleure couverture des zones d’intervention du projet.
7.Principes transversaux
Approche fondée sur les droits humains et centrée sur les besoins des PVdT.
Respect de la dignité, de la confidentialité et du principe de non-discrimination.
Prise en compte des besoins spécifiques liés à l’âge, au sexe, à la situation individuelle et aux vulnérabilités.
Principe de l’intérêt supérieur de l’enfant pour les PVdT mineurs.
Référencement vers les services spécialisés lorsque les besoins dépassent les capacités de l’organisation.
Sauvegarde et protection des données. Les organisations partenaires devront garantir une gestion sûre, confidentielle et conforme aux principes de protection des données à caractère personnel pour toutes les informations relatives aux PVdT. Toute collecte, utilisation, conservation ou transmission d’informations devra reposer sur le consentement éclairé des PVdT, être limitée aux besoins de l’accompagnement et respecter les principes de confidentialité, de sécurité, de minimisation des données et de « ne pas nuire ». Les dossiers individuels devront être conservés de manière sécurisée et accessibles uniquement aux personnes autorisées, dans le respect des procédures convenues avec l’OIM.
8. Résultats attendus et indicateurs
	Résultat attendu
	Indicateur désagrégés par sexe, age et origine
	Cible par OSC

	Les  PVdT sont identifiées et accompagnées
	Nombre de PVdT identifiées et accompagnées
	20

	Les PVdT bénéficient d’une assistance adaptée
	Nombre de PVdT ayant reçu une assistance multidimensionnelle conformément à leurs besoins
	20

	Les PVdT connaissent leurs droits et les services disponibles
	Pourcentage des PVdT informés de leurs droits et orientés vers les services pertinents
	100 %

	Les besoins de protection sont pris en compte
	Pourcentage des PVdT  disposant d’une évaluation/documentation individuelle des besoins
	100 %

	Les PVDT bénéficient d’un suivi individualisé
	Pourcentage des dossiers disposant d’un suivi documenté
	100 %

	
Les PVdT bénéficient d'un accompagnement à la réintégration

	
Nombre de PVdT disposant d'un plan de réintégration individualisé et ayant bénéficié d'au moins une mesure documentée de réintégration sociale et/ou économique.

	Au moins 10

	Les PVdT migrantes souhaitant retourner sont référées
	Nombre de PVdT éligibles référés à l’AVRR
	Selon les besoins

	Les cas sont clôturés de manière appropriée
	Pourcentage des dossiers clôturés avec une documentation appropriée
	100 %


9. Livrables attendus
· Plan de travail détaillé au démarrage du projet.
· Rapports périodiques narratifs et financiers selon la fréquence définie dans l’accord de partenariat.
Données consolidées relatives aux PVdT accompagnées et aux services fournis.
· Documentation relative aux mesures de réintégration mises en œuvre.
· Documentation relative aux référencements vers les services compétents et vers le programme AVRR, le cas échéant.
· Rapport final présentant les résultats atteints, les difficultés rencontrées, les bonnes pratiques, les leçons apprises et les recommandations.
10. Budget indicatif
800 000 MAD pour dix huit (18) mois, à partir de novembre 2026 jusqu’à fin avril 2028, pour chaque organisation de la société civile sélectionnée, soit un budget total indicatif de 1 600 000 MAD pour les deux organisations.
Les candidats devront présenter un budget détaillé et cohérent avec les activités proposées et les résultats attendus. Le budget devra notamment permettre de couvrir les ressources humaines, les activités d’assistance et de protection, les services nécessaires aux PVdT, les mesures de réintégration, le suivi des cas et les coûts opérationnels directement liés à la mise en œuvre.

Section II – Modalités de soumission et annexes administratives
Le budget proposé devra être accompagné d’une note explicative permettant d’apprécier la cohérence entre les coûts proposés, les activités prévues et les résultats attendus.
11.Autres informations
L’appel à manifestation d’intérêt est adressé aux associations enregistrées au Maroc.
12. Critères de sélection 

	Libellé
	Description
	Pondération

	
Importance de la proposition en vue d’atteindre les résultats escomptés
	· Importance de la proposition en vue d’atteindre les résultats escomptés ;
· Expertise en matière de protection des potentielles victimes, de budgétisation et de gestion de projets
· Adéquation et clarté du budget proposé (y compris la contribution du partenaire potentiel) 
· Expertise et expérience techniques pertinentes en matière de collaboration avec un éventail de parties prenantes aux niveaux national et local;
· Expérience de l’application des principes relatifs aux droits, tels que l’inclusion, l’égalité, la responsabilité, la participation et l’universalité.
	60








	Viabilité de l’intervention
	· Expérience en matière de partenariat avec des institutions clés œuvrant dans le domaine de la lutte contre la traite ; 
· Expérience, présence et relations avec la communauté aux niveaux national et local ; capacités de gestion ; viabilité de l’intervention.
	20

	
Autres
	· Potentiel de reproduction et d’application à plus grande échelle ;
· Capacité de prise en considération systématique des questions de genre dans le cadre de la mise en œuvre des programmes ;
· Approche novatrice ;
· Capacité avérée de gestion financière des projets ;
· Bonne connaissance du contexte politique et social au Maroc
	20



13. Pièces jointes

	Description

	ANNEXE A – Liste de vérification des références des partenaires d’exécution

	ANNEXE BModèle de note conceptuelle et budget 

	ANNEX C: Modele de budget



L’OIM se réserve le droit d’annuler des activités planifiées ou d’en définir de nouvelles, et d’en réduire ou d’en élargir la portée. Les partenaires d’exécution retenus doivent se tenir prêts à établir un budget détaillé fondé sur leur proposition dans un délai de deux semaines après avoir reçu l’avis de sélection de l’OIM.
Pour des raisons de confidentialité, l’OIM se réserve le droit de ne pas divulguer d’informations précises concernant la décision prise par son bureau. 
L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute manifestation d’intérêt, et d’annuler le processus de sélection ou de rejeter toutes les expressions d’intérêt à tout moment, sans engager sa responsabilité auprès des partenaires d’exécution concernés. 
Pour de plus amples informations, veuillez écrire à l’adresse suivante : ydesveaux@iom.int et vrinaldi@iom.int

Directives relatives à la soumission des manifestations d’intérêt
Le présent document renferme les instructions relatives à la constitution et à la soumission des dossiers de candidature, y compris de l’annexe A (informations relatives aux partenaires d’exécution).
1. Il est demandé de répondre à l’appel à manifestation d’intérêt par courriel à l’adresse suivante, moroccoprocurement@iom.int
2. Une description détaillée de la manière dont les compétences, l’expérience, les connaissances et l’expertise des partenaires d’exécution répondent aux exigences énoncées dans l’appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM devra être fournie.
3. Le dossier de candidature doit contenir les documents suivants :
a. une lettre d’accompagnement ;
b. les documents demandés dans l’appel à manifestation d’intérêt
c. tout autre document pertinent.
4. Il est possible de modifier ou de retirer les candidatures par écrit, avant la date limite indiquée dans l’appel à manifestation d’intérêt. Passé ce délai, les candidatures ne pourront plus être modifiées ou retirées.
5. Les coûts relatifs à la constitution et à la soumission du dossier de candidature sont à la charge du partenaire d’exécution et l’OIM ne peut en aucun cas être tenue responsable des frais engagés. 
6. Les partenaires peuvent signaler des cas de fraude, de corruption et de manquement sur la plateforme. Nous sommes tous concernés (We Are All In) de l’OIM.  
7. Toute information communiquée par écrit ou oralement aux partenaires d’exécution dans le cadre de cet appel à manifestation d’intérêt doit être considérée comme confidentielle. Ceux-ci ne doivent pas partager ou évoquer ces informations avec un tiers sans l’approbation écrite préalable de l’OIM. Cette obligation subsiste après l’achèvement du processus de sélection, que la candidature du partenaire d’exécution ait été retenue ou non.
8. L’OIM traitera toutes les informations (ou les informations libellées comme exclusives, sensibles ou financières) communiquées par les partenaires d’exécution de manière confidentielle, et les données à caractère personnel seront traitées dans le respect des principes relatifs à la protection des données.
9. En soumettant leur candidature, les partenaires d’exécution autorisent l’OIM à partager des informations avec les personnes qui doivent en avoir connaissance aux fins de l’évaluation de la proposition et du traitement du dossier.
10. En soumettant leur candidature ou une manifestation d’intérêt, les candidats confirment leur adhésion à la déclaration de conformité de l’OIM reproduite dans le formulaire prévu à cet effet et accusent réception de la liste des pratiques interdites (pièce jointe).
11. L’OIM se réserve le droit d’accepter ou de rejeter toute candidature, d’annuler le processus et de rejeter toutes les candidatures, à tout moment, sans engager sa responsabilité auprès des partenaires d’exécution concernés, et sans obligation de les informer du motif de sa décision.
ANNEXE A – Liste de vérification des références des partenaires d’exécution
Les informations ci-après doivent figurer dans la réponse à l’appel à manifestation d’intérêt publié par l’OIM. 

Tableau 1 – Principale expérience en tant que partenaire d’exécution au cours des trois dernières années
•	Début (mois/année)
•	Fin (mois/année)
•	Donateur/partenaire chef de file
•	Description des projets
•	Montant du contrat 
Remarques (veuillez fournir des pièces justificatives)

Tableau 2 – Expérience similaire au cours des trois dernières années
•	Année 
•	Donateur/partenaire chef de file
•	Description des projets 
•	Montant du contrat 
•	Remarques (veuillez fournir des pièces justificatives*)

Tableau 3 – Liste des principaux membres du personnel
•	Nom
•	Fonction et qualifications
•	Nombre d’années d’expérience
Veuillez fournir un organigramme ainsi qu’un CV détaillé des membres clés de la direction et du personnel de l’organisation.

Tableau 4 – Autres informations

Outre les informations demandées, les partenaires d’exécution peuvent joindre tout autre document pertinent.
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Numéro de référence de l’appel à manifestation d’intérêt de l’OIM : 
Je soussigné(e) déclare que les informations renseignées dans le présent formulaire sont exactes et que tout changement éventuel sera notifié dans les meilleurs délais :


___________________________________________________
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